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ENQUETEfffTO

les services de renseignements
ä coeur ouvert?
Agents etpoliciers se mettent ä parier...
par le It-colonel Herve de Weck

Depuis quelques annees,
en Occident, des personnes
ayant appartenu ä des Services

de renseignements ne se
sentent plus tenues, comme
leurs predecesseurs, par
l'obligation de discretion et
par le souci de preserver ä
tout prix les «secrets d'Etat».
Elles ecrivent leurs memoires

et partieipent ä des
debats publics. Le comte de
Marenches, ancien patron
des services secrets francais,

a autorise la publication
de ses entretiens avec

Christine Ockrent1 au cours
desquels il fait peu de
polemique, se contentant de
souligner que seuls de
veritables hommes d'Etat, comme

le president Georges
Pompidou, se montrent
capables de prendre en compte

les «mauvaises» nouvelles
annoncees par leurs

specialistes du renseignement.
II souligne egalement

que la C.I.A. souffre d'une
grave «maladie» dont eile ne
va pas se relever de sitöt: eile
se revele incapable de maintenir

le secret sur ses Operations.

En revanche, Daniel
Burdan, un ancien agent de la
D.S.T., regle ses comptes2;
Georges N'Guyen Van Loc,
le commissaire qui crea et
commanda le Groupe
d'intervention de la police de
Marseille, en fait de meme3.
Pierre Marion, qui assuma la
direction generale de la se¬

curite exterieure (D.G.S.E.)
en 1981, au moment oü
Frangois Mitterrand s'instal-
lait ä l'Elysee, denonce le
lobby militaro-industriel
frangais qui impose des
programmes d'armement que
ne justifient ni les missions
des forces armees, ni leur
Strategie, ni le simple bon
sens. Selon lui, la D.G.S.E.
est bien malade, parce
qu'elle vit en symbiose avec
le eommandement militaire
et sous l'autorite du ministre
de la Defense4.

Bob Woodward, du
Washington Post, dans la
meilleure tradition du
journalisme d'investigation aux
Etats-Unis, devoile les
crises, les irregularites et les
insuffisances de la C.I.A.
Pour ecrire son livre, il a
rassemble des documents
secrets, cuisine et fait parier
des hauts fonctionnaires,
dont William Casey, le President

de la C.I.A. sous Ronald
Reagan5.

Reglements
de compte ä la D.S.T.?

A la fin des annees 1970, la
«politique politicienne» joue
un grand röle dans le traitement

des affaires au sein de
la division antiterroriste de
la D.S.T. A l'approche des
elections presidentielles de
1980, on ouvre de nombreux
dossiers concernant les per-

*

L'avion de detection electronique
AWACS est equipe de ra-

dars d'une portee de 400 km,
meme lorsque fappareil voie ä
basse altitude. Ilpeutdetecteret
suivre simultanement 300
objectifs. Trois de ces engins suffi-
raient ä assurer la couverture
radar totale du territoire frangais

et de ses approches.

sonnalites de la gauche, parmi

lesquelles Lionel Jospin
qui sympathise avec la cause

palestinienne, avec des
groupuscules qui «servent
en realite de base passive
d'information ä des
organisations qui les manipulent
en jouant sur la sincerite
militante de leurs membres».
Avec l'election de Frangois
Mitterrand, la peur s'installe
parmi les responsables de la
D.S.T. «Remue-menage aux
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archives: les dossiers les
plus epais sur les hommes
de gauche sont epures, ceux
des hommes de droite
disparaissent.»

Les nouveaux responsables
de l'antiterrorisme,

nommes par Gaston Deffer-
re, ministre de l'interieur, ne
connaissent rien au probleme.

Ulterieurement, la desi-
gnation de Charles Pasqua
par le Premier ministre
Jacques Chirac sera vecue comme

une catastrophe.
Certains responsables de la
D.S.T. refusent des lors de
coUaborer avec le nouveau
ministre, si bien que le
rendement de la division anti-
terroriste baisse serieusement.

Daniel Burdan, un agent
tout d'abord tres bien note
par ses superieurs, va perdre

sa place. «Pour n'avoir
jamais deroge aux engagements

pris, au respect des
traditions, ä la morale de ma
profession, j'ai ete lache par
la hierarchie policiere et par
les hommes politiques qui
m'avaient utilise dans une
mission delicate en septembre

1986, au moment oü les
attentats se succedaient
dans Paris. J'ai ete sacrifie
sur l'autel de la cohabitation.»

Burdan se fait «virer»,
parce qu'il a conduit une
Operation de recherche de
renseignements ordonnee
par un conseiller de Charles
Pasqua. A la D.S.T., on pense

toujours qu'il ne faut pas
travailler avec un ministre
qui ne restera pas au pouvoir

plus d'un an. Pendant
l'operation - guerre des
polices! - les superieurs
de Burdan fönt intervenir un
commando du G.I.G.N.6,
vraisemblablement pour faire

tomber Pasqua. Celui-ci,
apres coup, ne soutiendra

pas Daniel Burdan qui passe,

aupres de ses chefs, pour
un «empecheur de ma-
gouiller en rond». On le
mute dans un commissariat
oü il comptera les
contraventions...

Des son entree en fonctions

ä la D.S.T., il avait compris

que ceux qui y tra-
vaillaient sont des «loups»
les uns pour les autres. En
Operation, ils se trouvent
souvent paralyses par la

peur de mal faire et le manque

de competences. «Entre
les collegues jouant les pu-
celles effarouchees lorsqu'il
s'agit de fouiller un mec, les
patrons qui perdent les pe-
dales et ceux qui ont la
trouille de se faire en-
gueuler, j'ai l'impression
d'etre au Couvent des
Oiseaux.ii Lorsqu'une
Operation echoue, le gouvernement

en limoge les responsables,

sans tenir compte de
leur Legion d'honneur et de
leurs etats de service. La col-
laboration entre les differents

services de renseigne¬

ments et polices de l'Hexa-
gone reste generalement
inexistante, voire mauvaise.
II ne faut donc pas s'etonner
qu'en 1986, les Syriens aient
reussi ä recruter, sans susciter

de soupgons, deux
agents dans l'entourage
immediat d'un des plus hauts
personnages de la Republique.

A la D.S.T., les agents
travaillent par equipe de deux;
la planification de leur
engagement se fait une semaine
ä l'avance. Ce sont les trois
fois huit heures comme ä
l'usine. Ils surveillent un in-
dividu jusqu'ä ce qu'une
autre equipe prenne la releve.

Tout ce beau monde
travaille ä l'aveuglette, c'est-ä-
dire sans savoir le pourquoi
de cette surveillance. On
tient un «Journal de combat»,

heure par heure. Si le
suspect «va telephoner, on
essaie de s'approcher de la
cabineafinderecomposerle
numero ä partir du son.» On
cherche ä photographier les
personnes qu'il contacte.

-*
*WS*

W^"**
4-

»1111*

¦ä 5»

Ceffe image thermique en infra-rouge montre des avions ä differents

Stades de preparation. Certains se ravitaillent, d'autres ont
leurs moteurs qui tournent...
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TABLEAU 4: LA PLACE DU KGB ET DU GRU DANS LE SYSTEME SOVIETIQUE

POLITBUREAU'

CONSEIL
DE DEFENSE1

ETAT-MAJOR GENERAL

SECRETARIAT
DU PARTI

GRU

CONSEIL

DES MINISTRES

DEPARTEMENT
DU COMITE CENTRAL2

ACADEMIE
DES SCIENCESIINSTITUT POUR LES E.-U.
ET LE CANADA

in INSTITUTS
POUR D'AUTRES ZONES)

MINISTERE
DES AFFAIRES
ETRANGERES

MINISTERE
DU COMMERCE

EXTERIEUR

Contröle

- - - - Information

1

Le president du KGB en est membre
' Ces departements presentent des evaluations du renseignement pour leurs

domaines respectils. de meme que des recommandations de politique (ainsi le

departement international donne des avis sur les E.-U, l'Europe de l'Ouest. le

Japon et le tiers monde; le departement du Bloc traite de la Chine et des autres

pays communistes)

Chaque agent regoit men-
suellement, en plus de son
salaire officiel, une somme
que les responsables attri-
buent «ä la tete du client»; il
s'agit en realite d'une
recompense pour le travail
fourni. Les «ronds-de-cuir»,
qui ne fournissent que leurs
huit heures par jour, ne
touchent pas un gros pactole.
Officiellement, l'administration

n'a pas connaissance de
ce Systeme de primes... Pour
justifier ces sorties d'argent,
les interesses etablissent
des notes de frais. Chacun
essaie sans cesse de decouvrir

ce que les autres regoi-
vent.

A l'encontre de ceux qui se
rendent coupables de fautes
dans leur service, les
superieurs prononcent des
punitions: certains pourront passer

six mois, huit heures par
jour, derriere des persien-
nes fermees, ä surveiller les
allees et venues d'un sus-

pect. Les agents s'ennuient
ferme; c'est ä qui trouvera
un pretexte pour quitter la
planque. Des equipes de

«punis» en arrivent ä reduire
peu ä peu les permanences,
ä abandonner la surveillance,

tout en continuant ä noter

les activites supposees
du suspect!

Methodes des
terroristes

Audebutdesannees1970,
la D.S.T. ne dispose que de
moyens derisoires pour lutter

contre le terrorisme. II

faudra attendre 1975, que
Carlos descende trois
agents ä Paris, au Quartier
latin, pour que la division
concernee regoive des
voitures rapides, du materiel
adequat pour les photogra-
phies et les ecoutes telephoniques,

des gilets pare-bal-
les. «Faute de pouvoir nous
doterd'un armementappro-
prie, rapporte Pierre Burdan,
la direction nous permet de
l'acheter ä titre personnel.
Nous achetons presque tous

TABLEAU 6: LA PLACE DE LA CIA DANS LE GOUVERNEMENT AMERICAIN

Contröle
Coordination. contröle
des ressources budgetaires
Coordination seulement

PRESIDENT

CONSEIL
NATIONAL

DE SECURITE'

I

DIRECTEUR DU

RENSEIGNEMENT
CENTRAL2

AGENCE

CENTRALE DU

RENSEIGNEMENT

SERVICE
DU RENSEIGNEMENT

DE LA DEFENSE

(DEPT DEFENSE)

BUREAU DU

RENSEIGNEMENT ET

DE LA RECHERCHE

(DEPT D'ETAT)

AGENCE
NATIONALE

DE SECURITE

(DEPT DEFENSE)

BUREAU
FEDERAL DES

ENQUETES'

President vice-president. Secretaire d Etat Secretaire a la Defense
Est aussi directeur de I Agence centrale de renseignement
Contre-information interieure US
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une arme, en general de fort
calibre. Les seances
d'entrainement au tir sont plus
frequentes.» Le materiel
informatique n'arrivera qu'en
1984. «En 1981, rappelle
Pierre Marion, apres que la
Subversion eut dejä connu
d'inquietants developpements,

son traitement ä la
D.G.S.E. etait lefait d'un seul
officier dont l'excellente
memoire ne pouvait pallier
l'absence de methode ri-
goureuse, de fichier, de do-
cumentation ecrite7.»

En decembre 1985, des
bombes sautent au
Printemps et aux Galeries La-
fayette, faisant 35 blesses
parmi des passants que les
terroristes considerent comme

coresponsables de la
politique du Gouvernement
frangais. A la D.S.T., on pense

que les autorites syrien-
nes et lybiennes portent une
large part de responsabilite
dans cette vague d'attentats
qu'elles exploitent politi-
quement. On y voit egalement

la «main» du K.G.B.,
un grand nombre de terroristes

ayant suivi des stages
de formation dans les pays
de l'Est. La C.I.A. apprecie la
Situation de la meme fagon;
eile a meme identifie l'Union
sovietique derriere les
actions des Brigades rouges et
de la Fraction Armee rouge.
En realite, plusieurs
informations des concernant ces
deux groupuscules extre-
mistes provenaient d'articles

parus en Italie qui
faisaient partie d'une Operation

de propagande clan-
destine montee par l'agen-
ce! Dans un tel contexte, oü
se trouve la verite, qui fait de
la desinformation?

Durant la guerre d'Algörie,
des membres du Front
national de liberation avaient

effectue des stages derriere
le «rideau de fer», ce qui
avait permis au K.G.B. de
constituer des dossiers.
Ceux-ci permettront, le
moment venu, de relancer
certains de ces individus. Ainsi,
le groupe Abou Nidal semble

avoir recrute de cette
maniere les premiers membres

de ses reseaux en
France. Dans la plupart des
cas, il s'agit de peres de
famille jusque-lä bien tran-
quilles, qui travaillent
regulierement. Un de ces
«agents dormants» detient
des explosifs, un autre des
detonateurs, un troisieme
des armes. Ces materiels se
trouvent generalement dans
des Caches, bien avant le
debut des actions terroristes.

A un signal convenu, ces
«braves gens», sans jamais
se rencontrer, vont deposer
des colis dans des consignes
de gare. Le specialiste qui
confectionnera la bombe
vient les recuperer, avant de
placer le produit fini dans un
autre endroit sür. Le poseur
intervient alors; au telephone,

il echange le mot de passe

avec un interlocuteur
anonyme qui lui indique oü
il peut prendre livraison de
l'engin. II trouve, avec le colis,

le plan des lieux de l'at-
tentat. Cet ultime maillon de
la chaine, c'est souvent un
idealiste, un fanatique
religieux qui n'a jamais vu une
bombe de sa vie.

Les aleas de
l'antiterrorisme

Les techniques policieres
traditionnelles ne permettent

pas de reperer de tels
individus. II faut rechercher
des bribes d'informations,

un peu comme les officiers
de renseignements pendant
le combat, ce qui exige un
bon «reseau de base». A la
D.S.T., il s'agit en premier
lieu d'un fichier congu pour
une partie de la France, qui
recense les sources possibles.

Les fiches des personnes

trop ägees ou auxquelles
on ne recourt plus restent

classees, au moins jusqu'au
deces des interesses.

En 1985, la lutte contre le
terrorisme en France reste la
chasse gardee de la D.S.T.
qui exploite les renseignements

rassembles par toutes

les polices et les services
secrets de la Republique.
Les responsables de ces
organisations vont vite
comprendre le benefice qu'ils
peuvent tirer en agissant
dans le domaine du contre-
terrorisme. La «guerre des
polices» provoque rapidement

une dangereuse «gan-
grene»: chacune garde ja-
lousement ses informations,

les protegeant derriere
un rempart de desinformation.

La cellule antiterro-
riste de l'Elysee ne travaille
pas avec la D.S.T. qui, pour
sa part, n'a rien ä attendre
des Renseignements generaux

et de la Direction generale
de la securite exterieure.

Meme ä la D.S.T., certains
agents se fönt dessaisir de
dossiers qui prennent une
dimension politique. Que
d'individus «ignores» ou li-
beres sur ordre du gouvernement

ou de l'Elysee, par
crainte de represailles ou
dans le but de rester en bons
termes avec l'Iran, la Syrie,
l'Irak et la Lybie! Pourtant,
les candidats ä la division
antiterroriste ne manquent
pas, car on sait que ce genre
de travail favorise un
avancement rapide.
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Pendant la presidence de
Ronald Reagan, jamais la
C.I.A. ne parvient (on peut
admettre que les services
frangais essuient le meme
echec) ä infiltrer les groupes
terroristes du Proche-Orient.
La raison en est simple:
tout candidat ä l'adhesion se
voit imposer une epreuve
immediate, celle de tuer l'in-
dividu qu'on lui designe...
Les agents americains n'ont
Pas le droit d'agir de cette
fagon.

La lutte contre le terrorisme
implique une coUaboration
internationale qui,

parfois, provoque des decep-
tions. Daniel Burdan pretend
qu'en 1984, «la Suisse est un
sanctuaire pour les Palestiniens

qui circulent dans ce
pays assez librement. Les
Suisses ne nous ont jamais
aides. Au contraire, ils ont
tendance ä prevenir les gens
que nous recherchons. Ils ne
veulent pas d'ennuis chez
eux.»

La D.S.T., comme la C.I.A.,
empoigne mal le probleme
des otages au Proche-
Orient. Ses tetes pensantes
ne comprennent pas qu'il ne
sert ä rien de negocier en
Position de faiblesse avec
des fanatiques; elles ne sai-
sissent pas qu'«ä l'exception
des chefs, les militants
palestiniens ne sont pas seulement

motives par l'ideologie»,

mais qu'ils agissent
aussi comme des truands
dont les besoins d'argent
sont illimites.

Selon Daniel Burdan, le
Probleme, au debut, etait
tres simple. II fallait chercher
qui se trouvait ä l'origine des
enlevements. Les services
frangais vont partir dans
tous les sens, sans jamais
frapper ä la bonne porte. Par
maladresse, ils transfor-

ment des reglements de
compte en evenements
internationaux qui echappent
completement aux terroris-
tes-truands et aux services
secrets. Les politiciens arabes

voient tres vite le parti
qu'ils peuvent tirer de la
Situation. La France, qui jouit
d'un grand respect dans la
region, use en vain de son
credit pour retrouver quel-
ques-uns de ses ressortissants,

alors que les evenements

qui ensanglantent
quotidiennement le Proche-
Orient semblent laisser de
marbre ses autorites. Belle
occasion d'humilier la France

et ses gouvernants!
Que penser, d'autre part,

de l'attitude des media en
Occident, ä l'affüt du sensa-
tionnel et de ce qui peut -
taux d'ecoute oblige -
emotionner le «eher public»? Les
journalistes oublient trop
souvent que l'interet national

postule parfois que les
autorites agissent dans
l'interet bien compris de
l'ensemble de la population,
sans se preoccuper en
premiere urgence de cas parti-
culiers, de considerations
electoralistes ou sentimentales.

Que de reportages sur les
groupes d'intervention anti-
terroristes! La durete de
l'entrainement subi par ces
hommes impressionne.
Pourtant, des mises en scene,

normales lors de de-
monstrations, ne risquent-
elles pas de fausser les
idees? Georges N'Guyen
Van Loc, qui fut longtemps
patron du Groupe
d'intervention de la police mar-
seillaise, ecrit dans ses
Souvenirs: «(...) on a voulu me
faire admettre qu'on pouvait
se balancer ä partir d'un he-
licoptere, se projeter ä tra¬

vers une fenetre vitree et
abattre un preneur d'otage
surpris dans la piece. C'est
du cinema et de la litterature.

Techniquement
lorsqu'on passe ä travers une
fenetre le premier re-
flexe est de se proteger des
eclats et d'assurer sa reception...

quand on ne loupe pas
l'ouverture. De ce fait, on se
livre en victime ä un truand
ou ä un terroriste chevron-
ne.»

Evoquer les mesures de
precaution indispensables,
lorsqu'une personnalite
comme le juge Falconne
vient travailler ä Marseille,
suscite moins d'interet. A
l'hötel, ce specialiste de la
lutte antimafia change tous
les jours de chambre et
d'etage. Les hommes de
N'Guyen Van Loc oecupent
en permanence la piece
situee de l'autre cöte du couloir;

ils surveillent celles qui
se trouvent au-dessus et au-
dessous de la piece oecupee
par Falconne. La releve s'ef-
fectue toutes les deux heures,

afin que la vigilance ne
baisse pas. Chaque fois que
le juge se rend aupres de ses
collegues de Marseille,
l'itineraire est different. En cas
d'attentat, les Chauffeurs
appliqueront les mesures de
«protection immediate», les
voitures d'escorte servant
de «boucliers» qui permettent

ä celle oü se trouve
Falconne de decrocher.

Force et faiblesse
de la CIA

La C.I.A. ne fait pas de
renseignement sur le territoire
des Etats-Unis, c'est la
mission du F.B.I. Les moyens
dont eile dispose lui permettent

de detecter une «balle
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de tennis dans un desert».
Ses satellites parviennent ä

ecouter des faisceaux hert-
ziens ultra-courts, les photos
qu'ils prennent fournissent
les bases d'un denombre-
ment des moyens militaires.
Gräce ä l'informatique, les
techniciens «enrichissent»
ces documents de base, leur
faisant meme reveler si des
blindes sont en etat de marche.

Les systemes «tout
temps», pour lesquels nua-
ges et brume ne sont plus
des obstacles, travaillent
avec des radars; rien n'exclut

que, dans l'avenir, ils ne
puissent voir ä travers les
murs d'un bätiment. Voilä le
contexte de la signature des
aecords de desarmement
entre les deux super-grands:
de tels systemes permettent
d'en controler l'application
sur le terrain.

La N.S.A. (National Secur-
ity Agency) a trop souvent
eommis l'erreur classique
des analystes debutants qui
pretendent comprendre des
evenements complexes sur
la seule base de l'intercep-
tion de quelques transmissions.

Les satellites, la
technologie la plus sophistiquee
ne sauraient remplacer
l'homme intelligent qui
exploite ces donnees, ainsi que
les agents qui fönt leurs
rapports. Ces derniers peuvent
se dispenser de se brancher,
au bon moment, sur des
Communications interessantes;

ils n'ont pas besoin
de se trouver dans le secteur
sensible et ils sont ä meme
d'evaluer les informations
qui leur parviennent. Encore
faut-il que le service evite
d'utiliser des vantards, des
fonctionnaires mal informes
ou des diplomates qui en ra-
content plus qu'ils n'en
savent. L'analyste prudent sait

que des informateurs peuvent

lui communiquer
certaines donnees pour la simple

raison que leur officier
traitant recherche ce type de
renseignement. II evite,
d'autre part, de ne tenir
compte que des elements
qui le confortent dans des
idees precongues, qu'elles
soient les siennes, celles de
ses superieurs ou des autorites

politiques.
C'est dans l'engagement

de ses ressources humaines
que la C.I.A. s'est montree la
moins brillante. N'aurait-il
pas fallu multiplier les
informateurs pour apporter la
contradiction ä un agent
dont il ne faut pas dependre
entierement? Si celui-ci sait
que son officier traitant
dispose d'autres sources, il
manifestera plus de respect
ä son egard, evitant de lui
dire n'importe quoi.

Pour obtenir des informations

d'un service secret
etranger, il faut lui fournir en
contrepartie des donnees
qui se revelent interessantes.

Une teile coUaboration
repose sur le sens de l'op-
portunite et sur une constante

suspicion. Un ami ne
peut-il pas changer de camp
du jour au lendemain? Cela
implique qu'un service de
renseignements rassemble
des informations autant sur
les Etats qui pourraient
devenir des ennemis declares
que sur ceux qui sont des
allies de vieille date. «Es-
pionner un ami est desa-
greable, mais indispensable.»

Les services secrets
americains, faisant une pleine
confiance au Shah et ä sa
Savak, analysent d'une
maniere completement fausse
l'impact d'un Khomeiny
qu'ils considerent comme

un religieux senile et inof-
fensif. Aucun dispositif
d'ecoute ne fonctionne dans
les bureaux du gouvernement

ä Teheran, aucun
equipement ultrasophistique ne
transmet des informations
sur l'lran; la C.I.A. ne dispose
pas d'agents dans l'entou-
rage immediat du Shah.

La chute du regime sur-
prendra aussi tout le monde
ä Washington, parce que
l'evenementn'a passon pre-
cedent au XXe siecle: des
rebelles, pratiquement sans
armes, renversent un regime

qui dispose d'une forte
armee et de puissantes
formations de securite. La
C.I.A. n'a pas tenu compte
de la naissance de
l'integrisme; ses analystes ont
suivi les evenements au jour
le jour avec le seul souci d'y
decouvrir les elements
importants qui figureront dans
les documents destines au
President et ä ses principaux
collaborateurs. Une teile
methode transforme le
travail de renseignement en
une simple aecumulation de
faits qui sont transmis ä
l'etat brut, sans etre inter-
pretes. Pour entrevoirle tour
que les evenements
pourraient prendre, il faut emet-
tre des hypotheses; or, ä la
C.I.A., supposition est trop
souvent synonyme de spe-
culation.

Des sources qui manifes-
tent un souci prospectif et
critique, comme Le Monde
et YEconomist, arrivent ä

l'agence parle courrier regulier,

avec une semaine de
retard, si bien que personne
ne les lit. Rien ne vient de-
ranger les idees precongues...

A la suite de leur
echec, les analystes vont
peindre le diable sur la mu-
railleä proposdu Nicaragua.
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Aucun d'entre eux, en effet,
ne veut passer ä cöte du
prochain desastre!

Si un service de renseignements

veut de bons resultats,

il doit prendre des
risques. Les agents ont tout
avantage ä operer clandesti-
nement sous de fausses
identites. Voilä en tout cas la
these du comte de Maren-
ches, lorsqu'il se trouvait ä la
tete de la D.G.S.E. II condamne

la methode de la C.I.A. qui
place habituellement ses
agents sous une couverture
diplomatique, dans les
ambassades americaines, ce
qui les rend parfaitement
identifiables. A Washington,
on pense que, sans ce Statut,
les chefs de Station ne
pourraient pas avoir de liaison
süre avec la centrale, qu'ils
se reveleraient incapables
de mettre en securite leurs
documents classifies. Donner

une couverture discrete
a des agents ä l'etranger les
ravalerait au rang de «ven-
deurs de pieces detachees»
qui n'auraient aucun credit
aupres des officiels du pays
höte. Le renseignement et
'es Operations qui lui sont
liees doivent, dans l'optique
americaine, se mener en
position de force.

et de la D.G.S.E.
Cette doctrine prevaut ä la

D-G.S.E., lorsque Pierre Marion

en prend la direction. II

constate avec effroi que les
Postes ä l'etranger se trouvent

presque tous dans des
Pays occidentaux, qu'il n'en
existe qu'un derriere le
«rideau de fer». 90% des fonctions

interessantes se trouvent

aux mains de militaires,
'es civils se trouvant rele-
gues ä des täches administratives.

Ces officiers posse-
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Cette photo prise en 1984 par un satellite americain, ä une altitude
de 150 km, montre le premier porte-avion sovietique en construction

quelque part sur la mer Noire.

dent rarement une formation

qui les prepare aux
methodes d'observation, aux
analyses subtiles indispensables

dans le renseignement.

Ils confondent le
politique et le militaire, privile-
giant inconsciemment le
second. Ils manifestent peu de
competence en economie,
en technologie, en industrie
et en finance, des secteurs
qui constituent aujourd'hui
la part essentielle du
renseignement. Leursantecedents
les preparent mal ä des
missions de diplomatie parallele

ou ä des Operations
d'influence.

L'operation contre le
Rainbow Warrioren 1985, le
President de la Republique
et le ministre de la Defense,
Charles Hernu, la connaissent,

puisqu'ils l'ont autori-
see; en revanche, Laurent
Fabius, Premier ministre,
l'ignore. Elle a ete montee de
manieretreshasardeusepar
des militaires plus ä l'aise
dans l'engagement de
commandos que dans une action
«chirurgicale» qui doit, ä

tout prix, ne laisser aueune

trace. Ils ont mal apprecie les
risques et les precautions
qu'il fallait prendre; la direction

n'a pas vraiment exerce
son devoir de haute
surveillance, tandis que la division

«Action» voyait cette
Intervention comme un
entrainement, pas tellement
comme une mission dange-
reuse. Selon Pierre Marion,
l'affaire du Rainbow Warrior
montre les consequences
nefastes de la mainmise des
militaires sur un service
secret. Une autre raison de
l'echec ne se trouve-t-elle
pas dans la mefiance et le
desinteret des responsables
politiques du moment ä

Tegard des services
speciaux?

Apres ce cuisant echec,
Frangois Mitterrand interdit
ä l'amiral Lacoste, directeur
de la D.G.S.E., de penetrer ä

l'Elysee; il le relevera de ses
fonctions deux mois plus
tard. Pendant huit semaines,
il n'y a plus de contact direct
entre le chef de l'Etat et son
responsable du renseignement.

Rupture extremement
dangereuse pour tout le
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monde! Quatre ans plus tot,
le president de la Republique

avait assure Pierre
Marion, un des predecesseurs
du malheureux Lacoste, de
son «soutien attentif» et
d'une «relation privilegiee»,
lui demandant de reorgani-
ser au plus vite la D.G.S.E.
Lorsque le dossier lui par-
viendra, il ne s'occupera
jamais de ce probleme et ne
soutiendra pas Marion dans
les actions que celui-ci sera
appele ä mener.

S'appuyant sur ces faits,
Marion soutient qu'il faut ä

tout prix eviter de subordon-
ner un service secret au
ministere de la Defense et d'y
integrer trop d'officiers ap-
partenant aux forces
armees. Depuis quatre-vingts
ans, la Grande-Bretagne
dispose de services secrets
dont la structure est restee
inchangee. Ilsjouissentd'un
Statut civil, sont diriges par
des civils, alors qu'un haut
fonctionnaire, dependantdi-
rectementdu Premier ministre,

coordonne leurs activites.

Tous emploient des
agents civils specialement
recrutes et formes. Aux
Etats-Unis, la C.I.A., le F.B.I.
et la N.S.A. ont un Statut
civil. Ils relevent directement
du president, leurs activites
etant coordonnees par le
Conseil national de securite.
Ils se trouvent donc completement

degages de l'influence
du haut eommandement

militaire.

Pouvoir, media et
services secrets

Pour chaque service de
renseignements, la priorite
absolue, ce sont les estima-
tions analytiques, les previsions

ecrites du futur.

D'abord, elles permettent
aux responsables d'identi-
fier les faiblesses des sources

et des personnels dont
ils disposent. D'autre part,
elles assurent des relations
etroites et personnelles avec
les ministres de la Defense
et des Affaires etrangeres, le
haut eommandement
militaire, le chef de l'Etat. Bien
entendu, des pressions
s'exercent sur les hommes
du renseignement. Quand
ceux-ci, dans leur effort de
prospective, abordent des
problemes sensibles, que
leurs conclusions risquent
d'avoir un impact important
sur les decisions politiques,
les milieux officiels se mettent

souvent ä hurler contre
ces «empecheurs de voir la
vie en rose».

Si de telles analyses ne
declenchaient jamais
reactions, controverses ou
pressions, ce serait l'indice qu'elles

n'interessent personne.
En realite, elles permettent
aux experts de mieux
comprendre les problemes et les
preoecupations des politiques,

non pour qu'ils eta-
blissent des estimations
conformes aux vceux des
dirigeants, mais pour qu'ils se
montrent capables de prevoir

les obstacles longtemps
ä l'avance et de donner
assez tot les avertissements
necessaires.

Six mois avant l'invasion
sovietique en Afghanistan,
le Service de renseignements

du Ministere americain

de la defense informe la
Maison-Blanche de la
presence dans ce pays d'un
general sovietique specialise
dans les interventions
militaires. De plus, les photos
prises par ies satellites, les
Communications intereep-
tees indiquent les intentions

du Kremlin... Personne,
dans l'entourage du President

et au eommandement
des forces armees, ne tiendra

compte de ces conclusions.

Obsedes par l'Iran et
les otages americains qui s'y
trouvent, les responsables
se montrent peu disposes ä

prendre en charge ce
nouveau probleme.

Sous la presidence de Jimmy

Carter, une loi est pro-
mulguee qui force la C.I.A. ä

fournir aux commissions
sur le renseignement du Senat

et de la Chambre des
representants des informations

regulieres et comple-
tes sur toutes ses activites,
meme les Operations clan-
destines. Dans certains cas,
le chef de l'executif peut or-
donner que seuls les
presidents et les vice-presidents
de ces commissions soient
mis au courant. Pour l'instant,

senateurs et representants
n'ont pas encore obtenu

la possibilite de mettre
leur nez dans les fichiers in-
formatises des services de
renseignements!

Certains experts, dont le
comte de Marenches, voient
dans cette Obligation legale
un debordement du pouvoir
legislatif et, surtout, la cause
premiere d'une faiblesse de
la C.I.A. et des autres Services

de renseignements
americains. Ce contröle les
rend incapables de maintenir

un secret absolu,
absolument indispensable, sur
des activites dont c'est
pourtant la condition essentielle

de la reussite et qui
decoulentd'un f/nd/ngsigne
par le president. Pour chaque

membre de ces
commissions parlementaires, la
fuite devient un moyen
commode d'empecher une
Operation acceptee par la majo-
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rite de ses collegues. Qui va
profiter de l'aubaine, ä part
les «cibles» visees par la
C.I.A.? Les media, qui
forment aux Etats-Unis un
veritable quatrieme pouvoir,
disposent ainsi de
documents rigoureusement
secrets qu'ils s'empressent
d'exploiter.

Les grands journalistes
suivent les activites des
Services de renseignements ä la
trace, publient des articles
sur les actions destabilisatri-
ces ou les raids contre la
Lybie, les attentats de Paris,
la guerre secrete au Tchad
ou au Proche-Orient, les
rapports entre les services
secrets americains, israeliens
et europeens. Ils devoilent
une ecoute impliquant des
moyens hyper-sophistiques
poses sur des cäbles sous-
marins sovietiques, au large
de Kamtchatka.

Bob Woodward, le grand
journaliste du Washington
Post, celui qui a declenche
l'affaire du Watergate,
prend contact avec les per¬

sonnalites officielles pour
leur montrer le brouillon de
son article. Jusqu'au niveau
de la Maison-Blanche, on
negocie avec lui une accep-
tation de ne pas le publier,
l'edulcoration d'un passage,
voire la position du texte en
premiere page ou ä l'interieur

du Journal.
En definitive, ces ouvrages,

plus ou moins sensa-
tionnels, revelent deux
problemes. Tout d'abord, tous
les gouvernements
democratiques eprouvent de
grosses difficultes ä diriger,
ä controler et ä coordonner
les activites de leurs services
secrets. Les problemes qui
agitent la classe politique et
l'opinion en Suisse se
posent aussi ailleurs. Ne fai-
sons donc pas de masochis-
me! D'autre part, des debal-
lages sur la place publique
ne portent-ils pas toujours
atteinte ä la securite nationale

et, surtout, ä la lutte
contre le terrorisme, la
Subversion et le grand banditis-
me? H. deW.
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